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Affaires jointes C-197/11 et C-203/11

La CJUE s’est prononcée sur la validité d’un décret flamand en matière de politique foncière et immobilière au regard de différentes dispositions communautaire relatives au marché intérieur et aux aides d’état, lors d’un recours préjudiciel.

Deux types de problématiques ont été soulevés à l’occasion de ce contentieux :

· Une première relative à la possibilité pour les autorités publiques d’exiger lors d’une vente immobilière, d’une location de longue durée ou d’une soumission à un droit d’emphytéose ou de superficie, l’existence d’un « lien suffisant » entre la commune du lieu de ce transfert de terrains ou de constructions érigées  et son bénéficiaire, définit par une commission d’évaluation provinciale

· Une seconde relative à l’obligation d’imposer une « charge sociale » au lotisseur ou au maître d’ouvrage dans le cadre d’un projet immobilier lors de l’attribution d’une autorisation de lotissement ou d’urbanisme afin de réaliser un pourcentage de logements sociaux, au bénéfice des organismes publics de logement social, dans ce même projet selon différents moyens au choix, en nature ou moyennant  le paiement d’une somme fixe par lot ou logements sociaux non réalisés, et donnant droit à une compensation financière au bénéfice du lotisseur ou du maître d’ouvrage.
1/ Le « lien suffisant »

Le décret en cause, intitulé « Habiter dans sa propre région », prévoit de limiter la vente, la location longue durée ou l’emphytéose à des personnes qui disposent d’un lien suffisant avec la commune du lieu de l’opération de transfert immobilier.

Cette condition est examinée par une commission d’évaluation provinciale et est remplit selon les conditions suivantes :

-la domiciliation dans la commune concernée ou avoisinante pendant au moins 6 ans

-la réalisation d’activités dans la commune, avec au moins une moitié de semaine de travail sur place

-l’existence d’un lien professionnel, familial, social ou économique important et de longue durée

Le but d’une telle disposition est de lutter, selon le gouvernement flamand contre l’exclusion du marché local de certaines communes de la population autochtone moins favorisée contre l’arrivée d’une population extérieure plus aisée qui contribue à l’augmentation des prix de l’immobilier dans certaines zones.

Pour la CJUE, il ne fait pas de doute qu’une telle mesure constitue à des restrictions aux libertés fondamentales, celles relatives à la circulation des citoyens, des services et des capitaux et qu’il ne s’agit pas d’une situation purement interne à la Flandre sans impact sur le droit de l’UE dans la mesure où cette règlementation touche l’ensemble des citoyens européens.

Malgré tout, la justification donnée au motif d’une raison impérieuse d’intérêt général suffit-elle à permettre ces restrictions ?

Si la politique du logement social d’un Etat membre peut constituer une raison impérieuse d’intérêt général, elle doit néanmoins être nécessaire et proportionnée, et si c’est à la juridiction nationale de vérifier ces conditions, la CJUE précise que les conditions de mise en œuvre de cette justification ne permettent pas de répondre à l’objectif poursuivit de manière proportionnée par rapport à la restriction apportée aux libertés fondamentales. En effet, les conditions permettant de caractérisé le « lien suffisant » en question ne sont pas édictées en fonction du but social annoncé, dans la mesure où elles n’ont pas de rapport avec ses aspects sociaux économiques.

2/ La « charge sociale »

La CJUE est appelée à se prononcer sur différents points de droit quant à cette imposition dans le cadre de ce recours préjudiciel :

· Les aides d’état

· La directive «services»

· Les marchés publics

a) Les aides d’état

Les « charges sociales » imposées aux lotisseurs ou au maîtres d’ouvrage dans le cadre de la mise en œuvre de cette politique foncière et immobilière font l’objet d’incitations fiscales et de mécanismes de subventionnement afin de compenser celle-ci. Ces aides sont-elles constitutives d’une aide d’état au sens des traités européens ?

Afin de répondre à cette question, la CJUE passe en revue les différentes conditions d’application de la législation en matière d’aides d’état : s’agit-il d’une aide d’état au communautaire (les éléments de définition sont-ils remplis ?) ? Si cette aide n’est pas une aide, alors est-elle une compensation de service public au sens de la jurisprudence Altmark ? Ou si cette aide est qualifiée d’aide, entre-t-elle dans le champ d’application de la décision européenne relative aux aides aux SIEG ?

Sur la définition de l’aide d’état, la CJUE émet des doutes sur les 2 critères suivants : l’affectation des échanges et la sélectivité de l’aide. C’est à la juridiction de renvoi de vérifier ces points, mais la CJUE rappelle en la matière la règlementation applicable aux aides de minimis, et le caractère potentiel de compensation de service public de cette mesure.

La possibilité de retenir l’application de la jurisprudence Altmark doit elle aussi être déterminée par la juridiction de renvoi.

Enfin, la décision applicable aux SIEG et notamment aux entreprises de logement social serait légitime à appliquer, mais à nouveau c’est à la juridiction nationale d’en vérifier les conditions d’application.

b) La directive « services »

La CJUE rappelle le champ d’application de la directive et l’exclusion dont bénéficient les services sociaux, dont le logement social

c) Les marchés publics

Les lotisseurs ou maîtres d’ouvrage qui doivent remplir cette « charge sociale » peuvent le faire en réalisant des logements sociaux qui seront alors vendus à prix plafonnés aux organismes de logement social ou moyennant la substitution de ces organismes au lotisseur ou au maître d’ouvrage concerné.

Ces logements relèvent-ils de la notion de marchés de travaux ?

La CJUE rappelle tout d’abord la définition du marché public et si elle ne l’exclut pas à l’espèce, dans la mesure où c’est à la juridiction de renvoi d’en vérifier les éléments constitutifs, elle émet des doutes sur l’existence d’un contrat  et rappelle la jurisprudence en matière de coopération public-public.

En effet, une convention est bien conclue entre le maître d’ouvrage et l’organisme de logement social mais elle concerne la mise sur le marché de la partie « charge sociale » du programme immobilier et non la réalisation des logements sociaux elle-même. 

Par ailleurs, la « charge sociale » découle de l’obligation règlementaire et non d’une relation contractuelle entre le pouvoir adjudicateur et le prestataire, qui déterminerait par convention les ouvrages à réaliser et les conditions de mise en œuvre.

En conclusion, si la CJUE ne peut pas rendre de décision précise sur l’espèce dans le cadre d’un recours préjudiciel, elle valide et réaffirme des points essentiels en matière de mise en œuvre d’une politique en matière de logement social : elle peut constituer une restriction aux libertés fondamentales communautaires sous conditions, elle peut faire l’objet d’aides d’état ou de compensations de service public, elle peut être exclue de l’application de la directive « services » et elle ne constitue pas toujours un marché public.
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